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Elles stockent également de grandes 
quantités de carbone, « piégeant » ainsi 
dans la végétation et les sols forestiers 
riches en nutriments un important gaz à 
effet de serre. On estime qu’environ 250 
milliards de tonnes de carbone sont stockées 
dans la seule biomasse hors-sol des forêts 
tropicales, l’équivalent d’environ 90 ans 
d’émissions mondiales de combustibles 
fossiles aux niveaux actuels.3 Cependant, la 
reconnaissance croissante de l'importance 
des forêts tropicales intervient à un moment 
où les forêts sont de plus en plus menacées 
par la production non durable de produits à 
risques pour les forêts, dont l'huile de palme, 
le bœuf, le soja, le bois et le caoutchouc 
naturel. 

On estime que la perte annuelle de couvert 
forestier tropical entre 2014 et 2018 
correspond à la superficie du Royaume-
Uni, et que les émissions de CO2 dues à la 
déforestation des forêts tropicales en 2019 

sont équivalentes aux émissions annuelles 
de carbone de l'Union européenne (UE).4 Les 
causes de la déforestation dans les tropiques 
sont multidimensionnelles et varient d’un 
paysage et d’une zone géographique à l’autre. 
 
L'une des plus importantes a été l'expansion 
rapide de la production agricole, notamment 
la culture du palmier à huile en Asie du Sud-
Est5 et l'élevage de bétail et la production de 
soja en Amérique du Sud.6 La dégradation 
des forêts tropicales a reçu beaucoup 
moins d'attention que la déforestation, 
bien qu'elle ait également des impacts 
négatifs importants sur les écosystèmes 
et la biodiversité.7 Elle est principalement 
due aux pratiques d'exploitation non 
durables, mais peut également être causée 
par des événements naturels tels que des 
incendies, des inondations et des tempêtes. 
La fréquence de ces événements naturels 
continuera d’augmenter avec l'intensification 
du réchauffement climatique.8

La déforestation et la dégradation des forêts 
sont des facteurs importants du dérèglement 
climatique, et sont aussi des moteurs de 
la destruction des habitats naturels et de 
la perte de biodiversité que cette dernière 
engendre. Enfin, elles ont un impact négatif 
sur la vie des populations autochtones et des 
communautés locales dont la survie culturelle 
dépend de forêts et d'écosystèmes intacts. 

POURQUOI EST-IL SI IMPORTANT 
DE PRÉSERVER LES FORÊTS ?
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On estime que les forêts tropicales abritent quatre-vingts pour 
cent de la biodiversité terrestre.1 Elles régulent les précipitations à 
l’échelle mondiale et fournissent un foyer, des moyens de subsistance 
et jouent un rôle culturel pour plus de 70 millions de personnes issues 
de populations autochtones et tributaires des forêts.2 
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EXPLOITER LE BOIS : GESTION EN FORÊTS NATURELLES ET 
PLANTATIONS FORESTIERES

Le bois est une ressource vitale depuis 
des milliers d'années et remplit de 
nombreuses fonctions. Lorsqu'il est 
produit à l'échelle industrielle, il est 
récolté soit par l'exploitation de zones 
où se trouvent naturellement des forêts 
(gestion en forêts naturelles) soit dans 
des zones forestières spécifiquement 
plantées pour l'exploitation (plantations 
forestieres).  

Gestion en forêts naturelles

Les constitutions ou les codes 
forestiers des pays tropicaux indiquent 
généralement que les terres forestières 
relèvent de la propriété de l’État. Lors 
de l'attribution de terres forestières 
pour l’exploitation du bois, la pratique 
courante consiste à louer ou à « 
concéder » des zones à des entreprises 
forestières pour une exploitation 
commerciale, souvent pour une durée 
de plus de 20 ans. Dans les concessions 
sous gestion, l'intensité de la récolte 
varie significativement en fonction 
de la zone géographique et de la 
répartition des espèces valorisées dans 

la zone de gestion. Par exemple, dans 
de nombreuses régions d'Afrique et 
d'Amérique du Sud, seul un ou deux 
arbres à valeur commerciale sont 
récoltés par hectare. En Asie, où les 
espèces commercialement valorisées 
sont plus fréquemment distribuées dans 
le peuplement forestier, l’intensité peut 
être beaucoup plus élevée.9 L'industrie 
du bois contribue beaucoup à l'économie 
nationale des pays en développement 
qui possèdent une importante 
couverture forestière tropicale. Par 
exemple, en République du Congo, les 
activités d’exploitation forestière sont 
le deuxième secteur le plus important 
du pays (environ 5% du PIB) et offrent 
d’importantes opportunités d’emploi 
dans la récolte, la production et la 
logistique. Les feuillus tropicaux, y 
compris des essences telles que l'acajou 
du Brésil (Swietenia macrophylla), le 
sapele (Entandrophragma cylindricum) et 
le sipo (Entandrophragma utile), servent 
à de multiples usages et sont prisés 
dans la construction, la fabrication de 
planchers et meubles, et la menuiserie.

Plantations forestieres

Les plantations forestieres sont 
répandues dans les régions tropicales 
et subtropicales (notamment en 
Indonésie et au Brésil) et les régions 
tempérées comme l'Afrique du Sud et 
la Nouvelle-Zélande. Cette méthode de 
production est généralement associée à 
la monoculture d'espèces à forte valeur 
et à croissance rapide. Les récoltes ont 
lieu dès que la culture est considérée 
comme suffisamment mature, puis les 
arbres sont replantés. Les plantations 
forestieres dans des climats tropicaux ou 
subtropicaux comprennent généralement 
des espèces non indigènes. Les 
eucalyptus (Eucalyptus spp.), pins 
(Pinus spp.), hêtres (Fagus spp.), et 
épicéas (Picea spp.) y sont fréquents. 
Ces espèces sont également utilisées 
pour la construction et la fabrication de 
meubles ainsi que pour l'emballage, le 
papier, la pâte à papier, l'habillement et 
la biomasse. 
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LA DÉGRADATION DES 
FORÊTS

L'un des risques les plus importants posés 
par une exploitation non durable des 
forêts naturelles est la dégradation des 
forêts. La dégradation des forêts a été 
définie de nombreuses manières, mais 
se réfère principalement à une réduction 
de la capacité d’une forêt à fournir des 
services écosystémiques (tels que le 
stockage du carbone et la régulation du 
cycle de l’eau) et des habitats aux espèces 
forestières, sans pour autant qu’elle soit 
totalement défrichée.10 La dégradation 
peut être due à des événements naturels 
(tels que des incendies et inondations) 
ou aux activités humaines : l'exploitation 
forestière, l'exploitation minière et 
l'extraction de bois pour l’énergie sont 
des causes courantes. La dégradation des 
forêts est considérablement plus difficile 
à mesurer que la déforestation, car il est 
difficile d'observer de tels changements 
à distance avec des données satellitaires. 
Cependant, des études récentes ont 
montré que la dégradation des forêts a 
pu affecter une plus grande superficie de 
l'Amazonie que celle qui a été affectée 
par la déforestation.11 On estime que la 
dégradation représente environ 84% de 
toutes les émissions liées à la foresterie 
en Afrique et un quart des émissions 
liées à la foresterie dans le monde.12 
L’exploitation non durable a également 
eu un impact considérable sur l’accès des 
populations autochtones aux ressources 
naturelles et foncières, et sur la 
disparition partielle des habitats d’espèces 
telles que le gorille des plaines d’Afrique, 
dont la population a diminué de 20% au 
cours des huit dernières années.13 Une 
dégradation grave et des taux de récolte 
non durables dans les zones forestières 
naturelles sous gestion peuvent réduire 
la viabilité financière d'une forêt : la 
surexploitation peut entraîner une 
pression économique à défricher la forêt 
dégradée et y préférer l'établissement 
de plantations forestieres ou d'autres 
produits agricoles tels que l’huile de 
palme, le cacao ou le caoutchouc.

DÉFORESTATION 

La déforestation est définie comme 
le défrichement et le changement 
permanent d’affectation des terres d'une 
zone boisée.14 Il peut y avoir plusieurs 
facteurs de conversion des forêts, et 
ceux-ci diffèrent considérablement en 
fonction des régions. Les terres peuvent 
être défrichées pour faire place à des 
exploitations à l’échelle familiale, des 
plantations agricoles, des zones de 
pâturage pour le bétail, ou des habitations 
humaines. Les principaux moteurs de la 
déforestation à grande échelle sont les 
plantations de palmiers à huile en Asie du 
Sud-Est,15 la production de bœuf et de soja 
en Amérique du Sud,16 et l'agriculture à 
petite échelle dans le bassin du Congo.17 
Le défrichement des forêts pour y établir 
des plantations commerciales de bois 
constitue également une cause courante 
de déforestation de nombreux paysages 
forestiers tropicaux, en particulier en Asie 
du Sud-Est. C’est généralement le cas 
lorsque les peuplements forestiers naturels 
ont déjà été gravement dégradés. 

La déforestation peut avoir d’importantes 
conséquences environnementales et 
sociales négatives, de manière directe et 
indirecte. Elle engendre des émissions 
de carbone, la destruction d’habitats 
naturels et le déclin de la biodiversité qui 
leur est associée, ainsi qu'un risque accru 
d'inondations et de glissements de terrain. 
Elle peut aussi causer la violation des 
droits des populations autochtones et des 
communautés locales, et la perte d'accès 
à des ressources vitales (par exemple les 
combustibles et le bois de chauffage, les 
produits de la chasse, les produits forestiers 
non ligneux et l'eau douce) et  à des valeurs 
culturelles et religieuses que les zones 
forestières possèdent aux yeux de certaines 
communautés autochtones et locales.
Les gouvernements et entreprises 
forestières devraient développer des 
plantations forestières en premier lieu 
dans les zones où la régénération des 
forêts est très peu probable, par exemple 
sur les terres agricoles dégradées. 

Donner la priorité à la restauration et 
à la régénération des zones forestières 
dégradées est essentiel pour garantir 
le retour des fonctions écologiques et 
services écosystémiques que fournissent 
les forêts naturelles. Des méthodologies 
telles que l’approche Haut Stock de 
Carbone18 (HSC ; une initiative conjointe 
d'ONG environnementales et sociales et 
de producteurs de matières premières à 
haut risque pour les forêts) permettent 
aux entreprises de faire la distinction 
entre les paysages dégradés propices 
au développement et les zones de forêt 
primaire, secondaire et en régénération qui 
ne devraient pas être défrichées.

QUELS RISQUES ESG POSENT LA
PRODUCTION NON DURABLE DE BOIS ET DE 
PÂTE À PAPIER ?

EN QUOI LE 
DÉFRICHAGE DE LA 
FORÊT POUR Y METTRE 
DES PLANTATIONS FORESTIERES 
PEUT-IL CONSTITUER UNE 
DÉFORESTATION ?

La plupart des définitions de « forêt », y 
compris celle de la FAO, incluent à la fois 
les forêts naturelles et les plantations 
forestières (mais pas les plantations 
agricoles telles que celles de palmiers 
à huile). On peut donc se demander si 
le défrichage des forêts naturelles et 
leur remplacement par des plantations 
forestières constituent bien une forme 
de déforestation. Les plantations 
forestières n'offrent qu'une gamme 
limitée de services écosystémiques et 
une biodiversité plus faible que les forêts 
naturelles. La régénération active de 
la forêt grâce à la plantation d'espèces 
indigènes et la restauration naturelle 
d'une forêt sont donc préférables 
d'un point de vue environnemental au 
défrichage et remplacement par des 
plantations forestières, même dans le 
cas deforêts gravement dégradées. 
Les acheteurs et institutions financières 
devraient donc se demander pour 
chaque plantation forestière quel 
écosystème a été remplacé.
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DÉGRADATION DE LA FORÊT À BORNÉO EN MALAISIE

Une étude de 2013 utilisant des données satellitaires du Carnegie Landsat Analysis 
System-lite (CLASlite) a analysé la manière dont l'exploitation forestière avait causé 
la dégradation des forêts de la partie malaise de Bornéo. L'étude a révélé que, 
contrairement à l’Afrique centrale et l’Amérique du Sud, la partie malaise de Bornéo 
avait une densité plus élevée d'arbres commercialement exploitables, ce qui avait 
alimenté un taux d'extraction par hectare beaucoup plus élevé dans la région, causant 
des dommages importants aux peuplements forestiers.19 Mongabay cite les auteurs 
qui ont déclaré : « Des dommages substantiels aux sols, aux cours d'eau, à la structure 
forestière et aux arbres résiduels sont causés par cette forme d'exploitation forestière, 
qui s’accompagne d’une dégradation progressive de la biomasse au fil des cycles 
de récolte. Les rendements initiaux du bois ne peuvent donc pas être maintenus sur 
plusieurs cycles de récolte. Une période de 25 à 30 ans entre les récoltes est trop courte 
pour permettre la régénération des stocks de bois. »20 Le rapport indiquait que 44% des 
forêts de la région étaient classées comme « dégradées » ou « gravement dégradées 
», tandis que 28% supplémentaires avaient été converties en plantations ou étaient en 
cours de régénération à la suite de l'exploitation forestière.

CONVERSION DES FORÊTS NATURELLES POUR LES 
PLANTATIONS FORESTIÈRES EN INDONÉSIE

Une étude de 2019 a utilisé des images satellite de la base de données 
Global Forest Change pour évaluer les facteurs de déforestation en Indonésie. Elle a 
révélé que les plantations de palmiers à huile et de bois ont contribué à elles-seules 
à plus de 40% de la déforestation totale dans le pays entre 2001 et 2016.21 Le rapport 
affirmait que le déboisement à la faveur des plantations forestières avait contribué à 
environ 1 261 029 hectares de déforestation, soit à peu près la superficie de l'Irlande 
du Nord. Le Forest Stewardship Council (FSC) s'est dissocié de deux des plus grands 
producteurs de pâte à papier d'Indonésie, Asia Pulp and Paper (APP)22 et Asia Pacific 
Resources International Holdings Ltd. Group (APRIL)23 après avoir reçu des plaintes 
indiquant que ces entreprises étaient engagées dans le défrichement de forêts en 
Indonésie, menant à la destruction de Hautes Valeurs de Conservation et à des 
violations de droits humains et traditionnels. Les deux entreprises se sont désormais 
engagées à mettre en œuvre des politiques « zéro déforestation » qui s'appliquent à la 
fois à elles-mêmes et à leurs fournisseurs. Toutefois, des ONG les ont accusées d’avoir 
continué à contribuer au défrichement des forêts dans les dernières années.24
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DROITS HUMAINS ET 
DROITS FONCIERS DES 
COMMUNAUTÉS

Les droits humains internationaux (et 
dans un nombre croissant d'États, les 
constitutions et législations nationales) 
fournissent une base juridique aux 
revendications des les communautés 
autochtones et locales concernant leurs 
droits fonciers. Cependant, dans de 
nombreux pays, ces revendications ne 
sont pas reconnues dans la pratique 
et les droits légaux n’aboutissent pas 
à ce que les communautés soient 
effectivement propriétaires de ces terres. 
Dans la plupart des juridictions, les terres 
forestières restent sous le contrôle à 
la fois de facto et de jure de l'État. Les 
terres forestières sont généralement 
désignées comme étant la propriété 
de l’État dans la constitution ou dans le 
code forestier des pays. Les populations 
autochtones et les communautés 
locales sont donc souvent confrontées 
à des revendications de leurs terres par 
des tiers. Il peut arriver que les terres 
qu'elles occupent sans interruption 
depuis des générations soient 
transformées par les autorités nationales 
ou régionales en concessions forestières 
ou allouées à un projet de plantations. 
Ces situations peuvent être aggravées 
par une mauvaise connaissance des 
règles d'attribution des terres aux 

niveaux national et local, et des droits 
internationaux des communautés. Ainsi 
des systèmes juridiques contradictoires 
peuvent mener à des confusions quant 
au parti qui détient la propriété légale de 
la zone en question.

De tels conflits peuvent être 
compliqués davantage par le fait 
que les communautés possèdent 
rarement les documents officiels 
démontrant leur propriété légale 
de la terre, en particulier dans les 
cas où les populations autochtones 
et les communautés locales vivent 
loin des grandes agglomérations. De 
nombreuses populations autochtones 
ont un mode de vie nomade ou semi-
nomade et ne sont pas alphabétisées, 
ce qui limite d’autant plus leur capacité 
à obtenir des documents officiels. 

Le risque de mauvaises relations 
communautaires et/ou de conflits 
prolongés entre les entreprises et les 
communautés peut être réduit grâce à 
des processus de consentement libre, 
préalable et éclairé (CLIP), s’ils sont 
menés systématiquement, de manière 
approfondie et respectueuse, et avec 
l’ensemble des communautés affectées 
par les activités des entreprises. Ces 
normes sont clairement énoncées dans 
le droit international et constituent 
un élément clé des programmes de 

certification volontaire tels que le Forest 
Stewardship Council (FSC).

DROITS DU TRAVAIL, 
HYGIÈNE ET SÉCURITÉ

Travailler dans la foresterie, en particulier 
dans les concessions en forêts naturelles, 
peut être dangereux. Les risques pour la 
santé et la sécurité sont considérables 
dans les scieries et lors de l’utilisation des 
tronçonneuses ou des débusqueuses. 
L'abattage de grands arbres peut 
également causer des blessures, même 
si le personnel dispose d’équipements 
de protection individuelle (EPI) et d’une 
formation complète. Dans le pire des 
cas, de tels accidents peuvent entraîner 
des blessures graves, voire la mort. Selon 
les données des évaluations SPOTT 
2020 de ZSL, portant sur le reporting 
public de 100 entreprises influentes de 
bois tropicaux et de pâte à papier, 28 
entreprises ont déclaré un décès dans 
leurs opérations, et sept en ont déclaré 
plus d’un.

LE GROUPE DANZER ET LE CAS DE SIFORCO EN RÉPUBLIQUE 
DÉMOCRATIQUE DU CONGO

En 2011, Greenpeace a déposé au FSC International une plainte relative 
à sa Politique pour l’Association au sujet de SIFORCO pour violation des droits 
humains et traditionnels de la communauté Yalisika en République Démocratique du 
Congo.25 SIFORCO était à ce moment-là une filiale du groupe Danzer.26 Un comité du 
FSC International a mené une enquête et a recommandé, puis rendue effective, la 
dissociation de FSC International avec le groupe Danzer. Danzer a vendu sa concession 
SIFORCO au Groupe Blattner Elwyn en février 2012,27 mais a gardé la concession 
forestière IFO Ngombe en République du Congo. Le FSC International a contacté l’ONG 
britannique Forest Peoples Programme (FPP) pour vérifier que Danzer remplissait les 
conditions de réassociation, comme stipulé dans le protocole d'accord de 2013 entre 
FSC et Danzer. FPP a déclaré : « D’après notre analyse des événements, nous jugeons 
que l’incapacité de SIFORCO à opérer pleinement dans le cadre du CLIP communautaire 
pemet de comprendre le conflit de 2011 qui est à la base de la dissociation entre 
Danzer et le FSC ».28 Le Conseil d’administration international du FSC a approuvé une 
feuille de route pour la réassociation de Danzer avec le FSC en 2014, sous réserve 
que des mesures correctives soient apportées à la communauté Yalisika et qu’une 
vérification indépendante par FPP atteste de l’amélioration matérielle des procédures 
de CLIP dans la concession IFO de Danzer. Le FSC a mis fin à sa dissociation avec le 
groupe Danzer en août 2014.29
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GOUVERNANCE ET 
CORRUPTION

Dans les pays en développement, la 
foresterie à but commercial présente des 
risques similaires à d'autres industries 
extractives, comme le potentiel de 
corruption autour des appels d'offres 
et de l'attribution de concessions, et le 
risques d’amendes pour divers délits. 
Des initiatives telles que le Programme 
pour l'application des réglementations 
forestières, la gouvernance et les 
échanges commerciaux32 (FLEGT, de 
l’anglais Forest Law Enforcement, 
Governance and Regulations) de l’UE 
visent à améliorer la gouvernance 
forestière et à réduire les illégalités 
dans le secteur du bois par le biais 
d'Accords de Partenariat Volontaire 
(APV) entre l’UE et les pays producteurs 
de bois tropicaux. À ce jour, seule 
l'Indonésie a conclu le processus APV 
et délivre des autorisations FLEGT pour 
les bois tropicaux. Des accords APV 
ont aussi été ratifiés et sont en cours 
de mise en œuvre dans plusieurs pays, 
notamment au Ghana, au Libéria, au 
Cameroun, en République du Congo, en 
République centrafricaine, au Honduras 
et Vietnam. Une étude récente suggère 
que les accords APV ont permis des 
améliorations significatives de la 
gouvernance forestière en Indonésie, 
au Ghana et au Cameroun.33 Des outils 
tels que l’Open Timber Portal34 peuvent 
également aider diverses parties 
prenantes acheteurs et financiers 
compris, à évaluer si des entreprises 
congolaises ou camerounaises ont publié 
des documents prouvant leur respect des 
exigences légales, tels que leurs licences 
d’exploitation et d’exportation et leurs 
plans de gestion forestière.

L’ENVIRONMENTAL INVESTIGATION AGENCY ET LE GROUPE 
DEJIA

Entre 2015 et 2019, l’Environmental Investigation Agency (EIA) a enquêté sur les 
activités du Groupe Dejia, l'un des groupes du secteur forestier les plus influents 
d’Afrique. Le groupe comprend plusieurs entreprises impliquées dans la récolte, le 
transport, la transformation et l'exportation de bois, et représente environ 36% de 
tout le bois exporté depuis le Gabon et la République du Congo vers les États-Unis, 
notamment de placages d’Okoumé (Aucoumea klaineana). Selon les allégations de 
l'EIA, le groupe Dejia a régulièrement soudoyé des ministres de la République du Congo 
et du Gabon pour avoir accès aux concessions forestières et éviter le paiement des 
impôts sur les sociétés, grâce à des techniques liés aux prix de transfert impliquant 
des sociétés offshore basées à Hong Kong.30 Une grande partie du bois produit par 
l'entreprise était destiné aux marchés de l'UE et des États-Unis, et ce en dépit du le 
Règlement sur le Bois de l'UE et le Lacey Act américain qui interdisent l'importation de 
bois produit illégalement.

Les autorités de la République du Congo ont nié les allégations contenues dans 
le rapport. L’EIA a déclaré que les autorités gabonaises avaient lancé leur propre 
enquête et que leurs conclusions confirmaient celles du rapport de l’EIA. Les autorités 
gabonaises ont par la suite suspendu les droits d'exploitation des entreprises au Gabon, 
saisi leurs grumes disponibles et poursuivent une enquête plus approfondie.31
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A plusieurs reprises, le secteur 
forestier a tenté de créer des 
incitations à une gestion plus 
durable des produits issus de 
la foresterie. 

L'une des principales tentatives pour y 
parvenir a été la création de systèmes 
de certification volontaire. Ce sont 
des systèmes basés sur le marché 
(plutôt que des réglementations) qui 
s’appuient sur un avantage mutuel pour 
le producteur et le consommateur. Du 
côté de l'entreprise, le producteur investit 
des capitaux dans l'amélioration de la 
durabilité de ses opérations forestières 
pour obtenir la certification, et est par 
conséquent reconnu par le consommateur 
comme un choix plus durable et donc 
préférable lors de l'achat d'un produit 
à base de bois. Un nombre croissant 
d'acheteurs et d'institutions financières 
se fient à la certification du bois comme 
norme minimale dans leurs politiques 
d'approvisionnement, d'investissement ou 
de prêt.35 Le Forest Stewardship Council 
(FSC) et le Programme de reconnaissance 
des certifications forestières (PEFC) sont 
les principaux systèmes de certification de 
la durabilité destinés aux secteurs du bois 
et de la pâte à papier. 

FOREST STEWARDSHIP 
COUNCIL (FSC)

Qu’est-ce que la certification FSC 
et que garantit-elle ?

Le FSC revendique 221,8 millions 
d'hectares de forêts certifiées dans 
le monde en décembre 2020.36 Les 
10 principes et critères (P&C) du FSC 
couvrent des sujets tels que les droits des 
travailleurs, les droits des populations 
autochtones, l'exploitation forestière 
à faible impact et la protection des 
Hautes Valeurs de Conservation (HVC ; 
voir encadré page 13). Les entreprises 
sont auditées annuellement par des 

organismes de certification indépendants 
sur la base de ces P&C.

Les entreprises certifiées FSC doivent 
également s'engager à respecter 
la Politique pour l’Association 
d’Organisations avec le FSC, qui indique 
les activités qui ne sont pas acceptées de 
la part des entreprises forestières, qu’elles 
y soient directement ou indirectement 
associées : par exemple une importante 
conversion des forêts naturelles et 
l'exploitation forestière illégale.37 Les 
produits bois finis vendus avec un label 
FSC doivent passer par un processus de 
chaîne de contrôle qui garantit que le 
bois vendu n’a pas été mélangé avec des 
matériaux non FSC si le label indique « 
FSC 100% ». D'autres entreprises vendent 
des produits « FSC Mixte » dans lesquels 
du bois FSC est mélangé avec du bois dit « 
contrôlé » FSC.38 Ceci est particulièrement 
courant dans l'industrie du papier et 
de l'emballage et garantit que même 
les matériaux non certifiés utilisés ne 
proviennent pas de sources inacceptables, 
conformément à la Politique pour 
l'Association.

La certification FSC minimise-t-
elle l’exposition aux risques ESG 
des acheteurs et des institutions 
financières ?

Les études environnementales sur les 
forêts dans les zones certifiées FSC ont 
donné des résultats mitigés et n’ont pas 
fourni de preuve solide que la certification 
FSC des concessions en forêts naturelles 
conduit à des résultats meilleurs en 
termes de préservation de la biodiversité 
que ceux des concessions non certifiées 
FSC.39, 40, 41, 42 Cependant, les études sur 
les aspects sociaux sont généralement 
plus concluantes, en particulier dans les 
zones tropicales.43 Une étude approfondie 
menée dans le bassin du Congo a révélé 
que dans les forêts certifiées FSC, les 
travailleurs des entreprises bénéficiaient 
de meilleures conditions de travail et de 

vie, et que les conflits entre les entreprises 
et les communautés locales étaient 
résolus de manière plus pacifique.44  

Les critiques couramment adressées au 
FSC concernent les retards importants 
dans les enquêtes sur les entreprises 
soupçonnées d'avoir enfreint la Politique 
pour l’Association,45 le coût élevé de 
l'obtention de la certification, l'obstacle 
que cela représente pour les petits 
exploitants cherchant à adopter des 
pratiques plus durables,46 en particulier 
dans les régions tropicales, ainsi que le 
manque de contrôles sur le terrain.47 
Dans les zones tropicales, le FSC est peu 
présent: la certification ne représente 
qu'environ 7% des terres forestières 
tropicales sous gestion.

Des ONG telles que Greenpeace48 ont 
quitté le FSC pour cause de manque 
de progrès dans ces domaines. Le FSC 
a récemment été accusé par l'ONG 
Earthsight de ne pas avoir empêché le 
défrichement illégal des forêts dans des 
concessions certifiées FSC en Ukraine. 
Ces concessions fournissaient du bois au 
vendeur de meubles suédois IKEA.49

Malgré ces problèmes, la certification FSC 
reste la norme la plus stricte actuellement 
disponible. Les institutions financières 
et acheteurs qui financent ou achètent 
du bois doivent être conscients que les 
risques environnementaux, sociaux et de 
gouvernance peuvent être réduits mais 
non éliminés par le respect des principes 
de certification FSC. Investir ou acheter 
auprès d'entreprises certifiées FSC ne 
doit pas exclure un dialogue actif avec les 
producteurs et négociants afin de vérifier 
que leurs engagements sont respectés. 
Les institutions financières et acheteurs 
sont également encouragés à participer à 
l'amélioration du système FSC en tant que 
parties prenantes actives.

MINIMISER LES RISQUES LIÉS À LA 
DURABILITÉ ET À LA LÉGALITÉ : QUEL RÔLE
 JOUENT LES SYSTÈMES DE CERTIFICATION ?
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PROGRAMME DE 
RECONNAISSANCE 
DES CERTIFICATIONS 
FORESTIÈRES (PEFC)

Qu’est-ce que la certification 
PEFC et que garantit-elle ?
Le PEFC revendique plus de 320 millions 
d'hectares de forêts certifiées dans le 
monde.50 Contrairement au FSC, qui a 
été créé en collaboration avec des ONG 
environnementales, le PEFC a été créé 
par des acteurs de l'industrie du bois. 
Les P&C du PEFC couvrent des thèmes 
similaires à ceux du FSC, à quelques 
exceptions près. Par exemple, le PEFC 
n'évalue pas les entreprises sur leur rôle 
dans la préservation des HVC.

Les membres nationaux du PEFC, tels 
que le Conseil malaisien de certification 
du bois et le CERFLOR au Brésil, 
rédigent des interprétations nationales 
des normes PEFC qui sont ensuite 
approuvées par le PEFC International. 
Les entreprises sont soumises à des 
contrôles annuels et toute entreprise 
vendant des produits labellisés PEFC doit 
également démontrer sa conformité à 
la chaîne de contrôle, bien qu'il existe 
quelques différences mineures entre la 
manière dont le FSC et le PEFC évaluent 
ces processus. 

La certification PEFC minimise-t-
elle l’exposition aux risques ESG 
et liés à la durabilité ?

Le PEFC a été fortement critiqué par 
plusieurs ONG environnementales pour 
la faible robustesse de ses normes51 
et pour son manque d’impact sur le 
terrain.52 Une critique importante 
concerne le maintien de la certification 
d'entreprises telles qu'APRIL, APP et 
Holzindustrie Schweighofer, dont le FSC 
s'était dissocié après la révélation de 
preuves de déforestation significative 
et de violations des droits humains.53 
L'Environmental Investigation 
Agency a déclaré en 2017 que la 
certification PEFC était « basée presque 
exclusivement sur les informations 
fournies par les entreprises elles-
mêmes » et que « le système n’incluait 
pas de mécanisme de plaintes et 
d'audit fonctionnel ou transparent.54 
» ZSL considère que le PEFC dans 
sa forme actuelle ne garantit pas la 
durabilité des produits certifiés, à moins 
qu'ils ne soient achetés auprès d'une 
juridiction à faible risque (par exemple, 
un acheteur basé au Royaume-Uni 
s'approvisionnant en bois au Royaume-
Uni). Les membres du PEFC et de ses 
programmes connexes sont encouragés 
à accroitre le dialogue constructif au 
sein du programme pour encourager 
son amélioration.

“�Les institutions financières et acheteurs peuvent être des leviers pour mettre fin à la 
déforestation, conserver la biodiversité qui nous est vitale, et protéger les moyens de 
subsistance des communautés forestières dans le monde entier. Les politiques d'achat 
et d'investissement appliquées au secteur forestier devraient inclure la certification du 
Forest Stewardship Council comme une norme minimale, et non comme une option 
supplémentaire. Cependant, il est essentiel que les financiers et acheteurs partagent 
les coûts de la certification et aident les producteurs responsables à être compétitifs 
sur un marché qui, souvent, ne récompense pas les pratiques durables”
OLIVER CUPIT
SPOTT MANAGER | ZSL
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VÉRIFICATION DE LA 
LÉGALITÉ PAR DES TIERS

De nombreuses entreprises opérant 
dans des zones à haut risque d'illégalités 
(risques d’exploitation forestière 
illégale, de violations des droits des 
communautés locales, ou de corruption) 
peuvent demander une vérification de la 
légalité de leurs opérations par un tiers. 
Il existe un certain nombre d’organismes 
de certification qui offrent ce service : 
par exemple Origine et Légalité des Bois 
(OLB) de Bureau Veritas, Legal Source de 
Preferred by Nature, ou la norme Timber 
Legality Verification (TLV) de Control 
Union.

De nombreux producteurs demandent 
une vérification de la légalité par un 
tiers car ceux qui exportent des produits 
dans le cadre du Règlement sur le bois 
de l'Union Européenne (RBUE) doivent 
faire l'objet d'une diligence raisonnable 
pour montrer que le bois qu’ils vendent 
a été récolté conformément aux 
réglementations du pays d'accueil et n’a 
pas été produit illégalement.

Toutefois, si les programmes de légalité 
peuvent être considérés comme une 
étape utile dans l’amélioration des 
pratiques d’une entreprise vers plus de 
durabilité, une entreprise qui bénéficie 
d’une certification de légalité ne prouve 
pas pour autant que le bois a été produit 
de manière durable. Les acheteurs, 
investisseurs et banques devraient 
encourager les entreprises à faire vérifier 
leur légalité dans un premier temps, mais 
aussi exiger qu’elles aillent plus loin en 
demandant qu’elles fassent a minima 
certifier la durabilité de leurs produits.

QUE PEUVENT FAIRE 
LES ACHETEURS ET 
LES INSTITUTIONS 
FINANCIÈRES VIS-À-VIS 
DE LA CERTIFICATION ?
Bien qu’il soit essentiel de s'appuyer sur 
des programmes de certification et de 
vérification de la légalité pour assurer 
une diligence raisonnable et atténuer 
les risques auxquels ils sont exposés,  
les investisseurs, les banques et les 
acheteurs peuvent prendre des mesures 
supplémentaires et complémentaires 
pour promouvoir la durabilité des 
chaînes d'approvisionnement en bois et 
en pâte à papier.

Politiques sectorielles d’achat et 
de financement

Alors que les revendications de 
durabilité sont examinées de plus en 
plus près dans le contexte des efforts 
de taxonomie et de labellisation, les 
institutions financières et les acheteurs 
doivent s'assurer que les entreprises 
qu'ils financent ou auprès desquelles 
ils se fournissent répondent à des 
critères minimaux.55 Pour ce faire, ils 
devraient se doter d’une politique 
organisationnelle claire dédiée au 
secteur forestier et qui énonce les 
exigences minimales à respecter lors de 
l'approvisionnement et du financement 
du bois. Une telle politique facilite les 
pratiques d’examen ou filtrage des 
opportunités d’investissement ou de 
prêt  et le dialogue avec les entreprises 
qui ne répondent pas aux critères fixés. 
La priorité devrait ainsi être donnée aux  
entreprises dont 100% des opérations 
sont certifiées FSC ou qui ont un 
engagement assorti d’une échéance 
d’obtenir la certification de toutes les 
unités de gestion forestière. Il en va de 
même pour l'achat de bois, qui devrait 
provenir en priorité de zones certifiées, 
et les acheteurs devraient exiger au 
minimum une vérification de la légalité 
couvrant toutes les unités de gestion 
forestière.
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Conscient que les changements d’affectation des terres est l'un des principaux facteurs de la perte de biodiversité, et 
qu'une grande partie de cette perte est due à la production de produits agricoles, Robeco a lancé en 2020 un thème 
d'engagement des entreprises dédié à la biodiversité. Robeco a décidé d'inclure les bois tropicaux et la pâte à papier 
dans le cadre de cet engagement thématique, aux côtés du cacao, du caoutchouc naturel, du soja et de la viande 
bovine, en raison des problèmes de déforestation et de dégradation des forêts que ces denrées et matériaux  posent. 

« La gestion de l'environnement est un point essentiel pour nous, et nous accordons beaucoup d’importance 
aux engagements « zéro déforestation », aux évaluations d'impact sur la biodiversité, à la restauration et à la 
conservation de la faune et de la flore, et aux principes d'économie circulaire au sein des lignes de production des 
entreprises. Les aspects sociaux de la production sont tout aussi importants pour nous, et notre engagement porte 
à la fois sur les droits communautaires et fonciers, et sur les droits du travail. Pour avoir une idée des impacts et 
des progrès, il est essentiel de dialoguer avec les entreprises sur la question du reporting, des certifications et de 
la traçabilité. Nous voulons tendre vers une traçabilité à 100 % pour les producteurs et les acheteurs. Ce n'est que 
lorsqu’elle sera atteinte qu'il sera possible d'identifier l’impact des chaînes d'approvisionnement sur la biodiversité et 
les communautés. »

PETER VAN DER WERF 
SENIOR ENGAGEMENT SPECIALIST | ACTIVE OWNERSHIP 
ROBECO

Dialoguer avec les entreprises 
pour les inciter à la certification

Les sociétés qui financent des entreprises 
dans les zones tropicales ou y achètent 
leurs produits forestiers devraient 
encourager celles-ci à la fois à obtenir 
la certification FSC le plus tôt possible 
et à s'approvisionner exclusivement 
en bois certifié FSC dans la mesure du 
possible. Lors du dialogue avec des 
entreprises forestières déjà partiellement 
certifiées, les institutions financières et 
les acheteurs doivent activement inciter 
l'entreprise à augmenter la superficie 
ou le volume certifié. Pour ce faire, des 
contrats d’achat ou de financement 
conditionnés au respect d’un 
engagement à être 100% certifié peuvent 
être proposés (obligations vertes), ou 
encore l'actionnariat ou l'achat peut 
être rendu proportionnel aux progrès en 
termes de certification ou en fonction 
de KPI liés aux enjeux ESG. Dans d'autres 
cas, notamment dans le cas où des 

investisseurs recherchent un impact ESG 
positif, le financement peut également 
inclure des dispositions prévoyant un 
support technique à l'entreprise afin 
qu’elle atteigne les normes fixées dans 
les P&C du FSC. 

Dialoguer avec les organismes de 
certification

Au cours des dernières années, les 
institutions financières, à commencer 
par les banques et plus récemment les 
gestionnaires d'actifs, ont commencé 
à jouer un rôle plus actif dans la Table 
ronde pour une huile de palme durable 
(RSPO, de l’anglais Roundtable on 
Sustainable Palm Oil) en y devenant des 
membres actifs. De la même manière, 
les institutions financières devraient 
participer activement aux processus 
ouverts aux parties prenantes du FSC et 
du PEFC afin d’exiger le renforcement de 
ces deux systèmes dans les domaines qui 
peuvent être améliorés. 
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QUESTIONS CLÉS À POSER 
AUX ENTREPRISES

L'ENTREPRISE PUBLIE-T-
ELLE LA SUPERFICIE DE SES 
OPÉRATIONS ET DES CARTES DE 
SES CONCESSIONS ? 

Pour les producteurs : Les entreprises 
de bois et de pâte à papier opèrent 
souvent sur de vastes superficies de 
terres et sont chargées de gérer ces 
terres de manière responsable. Les 
évaluations SPOTT montrent toutefois 
que de nombreuses entreprises ne 
communiquent pas d’informations claires 
au sujet des zones dans lesquelles elles 
opèrent. Cartographier ses opérations 
peut permettre à une entreprise de 
mettre en évidence des chevauchements 
ou des conflits potentiels avec d'autres 
usages et affectations des terres, tels que 
des zones HVC (voir encadré page 13), des 
aires protégées abritant une biodiversité 
précieuse, ou des terres communautaires. 
Ces chevauchements potentiels doivent 
être pris en compte par les institutions 
financières pour mieux percevoir les 
risques associés à la propriété foncière et 
à l’usage des terres par une entreprise. 
Si celle-ci détient des terres qui peuvent 
être développées à leur plein potentiel à 
un stade ultérieur, cela pourrait avoir un 
impact sur la valorisation de l’entreprise 
et sur ses opérations à court et à long 
terme, et conduire à «l’échouage » des 
actifs fonciers (« stranded assets »). 

Pour les acheteurs et négociants : 
Les acheteurs et négociants devraient 
encourager leurs fournisseurs à publier 
et mettre à jour régulièrement des 
cartes et détails sur les zones où elles 
opèrent afin de rendre compte de tout 
changementd’affectation des terres. 

QUELLE PART DE LA 
PRODUCTION OU DE 
L’APPROVISIONNEMENT DE 
L’ENTREPRISE EST CERTIFIÉE ? 
SI CE N'EST PAS 100%, À QUAND 
EST FIXÉ L'OBJECTIF D’UNE 
CERTIFICATION À 100% ?

Pour les producteurs : La certification 
du bois et de la pâte à papier ajoute 
de la crédibilité aux déclarations des 
entreprises concernant leur durabilité 
et peut fournir aux acheteurs et aux 
investisseurs l'assurance que les 
entreprises atténuent et gèrent leurs 
impacts environnementaux et sociaux. 
La certification renforce également la 
traçabilité des matériaux, ce qui peut 
aider à identifier quels produits peuvent 
revendiquer la durabilité et lesquels ne 
le peuvent pas. Les entreprises qui ont 
été auditées pour leur conformité légale 
(par exemple, la certification OLB ou Legal 
Source) devraient être encouragées à 
utiliser cette base de référence comme 
une première étape avant d’obtenir une 
certification de durabilité volontaire de 
leurs opérations forestières et de leur 
chaîne d’approvisionnement.

Pour les acheteurs et négociants : Le degré 
de certification de l’approvisionnement 
en bois d’une entreprise et le modèle 
de certification choisi peuvent indiquer 
dans quelle mesure l’entreprise réduit son 
exposition aux risques ESG. Cependant, 
différents types de certification offrent 
différents niveaux de protection contre 
les risques réputationnels. Si l’entreprise 
n’est pas 100% certifiée, les institutions 
financières devraient s'enquérir de 
sa volonté d’atteindre cet objectif et 
des délais associés, demander quelles 
sanctions ont été appliquées aux 

fournisseurs qui ne sont pas en mesure de 
se conformer aux exigences fixées, et plus 
tard vérifier que l'entreprise continue de 
progresser sur ce plan.

L'ENTREPRISE S'EST-ELLE 
ENGAGÉE À OBTENIR LE CLIP ?

Pour les producteurs : Dans la mesure où 
les communautés disposent rarement de 
preuves écrites de leur propriété foncière, 
les entreprises doivent dialoguer avec 
elles en utilisant les processus de CLIP 
afin d’identifier les détenteurs de droits 
coutumiers. Cela permet d’établir de 
bonnes relations avec les communautés et 
d’éviter de futurs conflits qui affecteraient 
les activités de l’entreprise et risqueraient 
de réduire l’acceptabilité sociale ou la 
légitimité de ses activités.

L'ENTREPRISE CONDUIT-
ELLE DES ÉVALUATIONS 
D’IMPACTS SUR LES HVC 
ET DES ÉTUDES D’IMPACTS 
ENVIRONNEMENTAUX 
ET SOCIAUX AVANT DE 
DÉVELOPPER DES OPÉRATIONS 
D'EXPLOITATION FORESTIÈRE 
OU DES PLANTATIONS ?

Pour les producteurs : Les évaluations des 
HVC (voir encadré page 13) et les études 
d'impact social et environnemental 
(EISE) visent à identifier les valeurs 
environnementales et sociales qui 
sont importantes, qui doivent être 
prises en compte avant tout nouveau 
développement, et qui doivent être 
conservées. Alors que le secteur de la 
pâte à papier opère et s’étend encore 
souvent dans des paysages riches en 
biodiversité et en carbone, et essentiels 
pour les peuples locaux et autochtones, 

Quel que soit le progrès d’une entreprise, qu’elle n'ait pas encore lancé de processus 
de certification ou qu'elle soit déjà certifiée à 100%, les questions ci-dessous peuvent 
aiguiller les recherches sur les enjeux ESG et dans le processus de dialogue avec les 
entreprises forestières. Ces questions visent à stimuler une discussion constructive entre 
les institutions financières, les acheteurs et les entreprises, elles sont adaptées à chaque 
étape de la chaine d’approvisionnement : producteurs, acheteurs, et négociants.
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ces évaluations sont primordiales dans les 
processus de diligence raisonnable des 
entreprises. 

Pour les acheteurs et négociants : Les 
acheteurs et négociants devraient s'engager 
à adopter l'approche Haut Stock de Carbone 
et à mener des évaluations EISE et HVC dans 
leurs chaînes d'approvisionnement.

LA POLITIQUE DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 
DE L’ENTREPRISE S’APPLIQUE-
T-ELLE À L’ENSEMBLE DE SES 
FOURNISSEURS ?

Pour les producteurs, acheteurs 
et négociants : Les producteurs, 
négociants et acheteurs de bois et de 
pâte à papier devraient veiller à ce que 
tous les fournisseurs de leur chaine 
d’approvisionnement respectent leurs 
normes et s’assurer qu’ils ont bien mis en 
place des politiques de durabilité. C’est une 
première étape essentielle pour atténuer 
les impacts environnementaux et sociaux 
des entreprises et réduire l’exposition aux 
risques provenant de l’amont de la chaîne 
d’approvisionnement. Il est tout aussi 
essentiel que les entreprises dialoguent 
avec leurs fournisseurs pour s’assurer de 
leur conformité.

L'ENTREPRISE DISPOSE-
T-ELLE D'UN SYSTÈME DE 
RÉCLAMATIONS ACCESSIBLE 
À TOUTES LES PARTIES 
PRENANTES ?

Pour les producteurs : Une entreprise 
de bois et de pâte à papier a besoin d'un 
système pour recevoir les réclamations 
qui soit efficace, ouvert et accessible à 
un large éventail de parties prenantes, y 
compris son personnel, ses fournisseurs, ses 
collaborateurs ainsi que les entrepreneurs et 
les communautés voisines, et qui permette 

le dépôt de réclamations anonymes. 
Un tel système garantit que toutes les 
plaintes soient résolues rapidement et de 
manière transparente, et réduit ainsi la 
possibilité qu'un problème dégénère et ait 
des conséquences plus prolongées sur la 
réputation ou les opérations de l’entreprise. 
Un système de réclamations efficace 
participe à la lutte contre la corruption 
et permet une identification précoce des 
risques liés aux réclamations qui pourraient 
nuire à l’entreprise.

L'ENTREPRISE A-T-ELLE RÉALISÉ 
UNE ÉVALUATION DES RISQUES 
CLIMATIQUES ?

Pour les producteurs : Les entreprises 
qui gèrent des concessions en forêts 
naturelles, tout comme celles qui gèrent 
des plantations, devraient procéder à une 
évaluation complète des risques posés 
par le changement climatique sur leurs 
opérations. Par exemple, la hausse des 
températures à l’échelle mondiale peut 
rendre des essences à forte valeur plus 
vulnérables au dépérissement ou aux 
ravageurs. Dans les plantations, où les 
monocultures sont souvent fortement 
tributaires des niveaux de la nappe 
phréatique, la pénurie d'eau peut poser 
des risques importants pour la viabilité 
financière et écologique future des 
opérations.

Pour les acheteurs et négociants : 
L’évaluation complète des risques 
climatiques nécessite une expertise 
et représente un coût important. Si 
les entreprises ne disposent pas du 
financement nécessaire à la réalisation 
d’une évaluation de ces risques, elles 
devraient être encouragées à au moins 
construire une matrice de base de leurs 
principales dépendances au climat et à 
élaborer un plan d’atténuation des impacts 
climatiques sur leurs opérations.

L’APPROCHE DES 
HAUTES VALEURS DE 
CONSERVATION (HVC) 

L'approche des HVC consiste à 
identifier, gérer et surveiller les valeurs 
biologiques, écologiques, sociales ou 
culturelles d'importance critique au 
niveau national, régional ou mondial. Il 
existe six types de HVC :

HCV 1: 
La diversité des espèces.

HCV 2: 
Les écosystèmes et mosaïques à l’échelle 
du paysage.

HCV 3: 
Les écosystèmes, habitats ou refuges 
rares, menacés ou en voie de disparition.

HCV 4: 
Les services écosystémiques.

HCV 5: 
Les sites et ressources essentiels 
aux besoins fondamentaux des 
communautés locales ou des 
populations autochtones.

HCV 6: 
Les valeurs d'importance culturelle, 
archéologique ou historique.

Pour plus d'informations, voir le site  
www.hcvnetwork.org
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IDENTIFIER LES RISQUES 
ET OPPORTUNITÉS

RÈGLEMENTATION ET 
CONFORMITÉ : RISQUES ET 
OPPORTUNITÉS 

Risques 

De plus en plus de gouvernements dans le 
monde utilisent desoutils règlementaires  
pour répondre aux préoccupations de 
leurs citoyens et de la communauté 
internationale concernant le changement 
climatique et le développement durable. 
En novembre 2020, le Parlement Européen 
a voté en faveur d’une obligation pour 
les entreprises qui importent des 
matières premières forestières à risque 
dans l’Union européenne d’exercer une 
diligence raisonnable afin de minimiser les 
risques de dommages environnementaux 
et de violations des droits humains 
dans les chaînes d'approvisionnement. 
Des personnalités de la Commission 
européenne ont déclaré avoir l'intention 
d'introduire une législation réalisant 
ce projet règlementaire en 202156. 
Cette législation s'appuierait sur des 
réglementations existantes telles que 
le Règlement sur le Bois de l'Union 
Européenne (RBUE) et le Lacey Act des 
États-Unis qui obligent les entreprises 
s’approvisionnant en produits forestiers 
à effectuer une diligence raisonnable sur 
les risques d’illégalité du bois. Des signes 
indiquent également que les marchés qui 
ont traditionnellement accordé moins 
d'importance aux critères de légalité et 
de durabilité commencent à changer. Par 
exemple, un amendement apporté par 
la Chine à son Code forestier en juillet 
dernier comprenait une disposition 
interdisant « d’acheter, de transporter 
ou de transformer du bois de source 
illégale ».57 Si l’intention de l’Etat chinois 
à appliquer cette règlementation aux 
sources étrangères n’est pas encore claire, 
elle constitue, avec l'engagement de la 
Chine à devenir neutre en carbone d'ici à 
2060,58 le signe d’une volonté accrue du 
gouvernement à légiférer sur les enjeux 
environnementaux. Les entreprises 
exportant du bois vers ce type de marchés 
devront de plus en plus satisfaire à des 
critères de légalité et/ou de durabilité pour 
atteindre leurs consommateurs.

Opportunités

Les acheteurs qui exercent déjà une 
solide diligence raisonnable lors de 
l'importation de bois, papier, et pâte à 
papier sur ces marchés seront en avance 
sur la concurrence lorsque davantage de 
gouvernements ans le monde adopteront 
des mesures législatives pour exclure les 
entreprises non conformes. Une étude 
commandée par ZSL en 202059 démontre 
une augmentation de la demande pour les 
produits forestiers tels que la biomasse, 
le papier, les emballages recyclables et les 
matériaux de construction. Sur les marchés 
occidentaux tels que l'UE et le Royaume-
Uni, le « mieux reconstruire » qui est 
préconisé suite à la pandémie de COVID-19 
favorise la bioéconomie, indiquant que les 
matériaux durables et renouvelables tels 
que le bois et la pâte à papier joueront un 
rôle important dans cette reconstruction. 
Les entreprises qui peuvent clairement 
démontrer que les critères ESG sont au 
centre de leurs modèles d'exploitation 
auront un avantage commercial 
considérable pour accéder à ces marchés 
plus réglementés, et les retardataires 
du secteur constateront qu’une gestion 
moins durable les rend de moins en moins 
capables de rivaliser.

LUMBER LIQUIDATORS ET NON-CONFORMITÉ EN VERTU DU 
LACEY ACT AMÉRICAIN

L'Environment Investigation Agency a fait part de ses préoccupations au sujet 
de la société américaine de revêtements en bois dans son rapport de 2013 « Liquidation 
des forêts ». En se faisant passer pour des acheteurs de bois, les enquêteurs de l'EIA ont 
retracé les chaînes d'approvisionnement à travers la Chine jusqu'à une entreprise qui a 
admis se livrer à des activités illégales, en soudoyant régulièrement les autorités locales. 
Cette entreprise exportait vers les États-Unis, où Lumber Liquidators était son principal 
partenaire.60 Le département américain de la Justice a montré que Lumber Liquidators 
avait importé des parquets fabriqués en Chine à partir de bois récolté illégalement 
dans les forêts de l'Est de la Russie, zone considérée comme un habitat unique pour 
les derniers tigres de Sibérie vivant à l’état sauvage. En février 2016, l'entreprise a été 
condamnée à 13,2 millions de dollars d'amendes et de confiscations pour importation 
illégale de bois. Il s'agit de la plus grande sanction jamais imposée pour importations 
illégales de bois en vertu du Lacey Act. L'entreprise a également subi une période d'essai 
de cinq ans, au cours de laquelle elle a été obligée de mettre en œuvre un plan  de 
conformité environnementale rigoureux.61 A la suite des enquêtes fédérales dans les 
bureaux de l’entreprise, le cours de son action a chuté de 9,3 % en 24 heures, la baisse la 
plus forte enregistrée au cours des les 19 mois précédents.
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RÉSULTATS FINANCIERS : 
RISQUES ET OPPORTUNITÉS

Risques

Le risque financier ne vient pas que 
d’une mauvaise gestion impactant 
directement résultat net de l’entreprise . 
Il peut également provenir de problèmes 
ESG non résolus posantun risque 
considérable pour la viabilité financière 
à long terme d’une entreprise de bois et 
de pâte à papier. Par exemple, des frais 
juridiques ou des pénalités peuvent être 
imposées en cas de litige, les risques 
climatiques peuvent augmenter les 
couts de l’entreprise, ou encore l'accès à 
certains marchés ou capitaux peut être 
réduit en raison de controverses. Les 
entreprises qui opèrent de manière non 
durable constateront qu'elles ne peuvent 
pas accéder au financement car les 
institutions financières adoptent de plus 
en plus des approches pour minimiser 
leur exposition aux risques ESG, par 
exemple en filtrant les entreprises en 
fonction de critères ESG.

Opportunités

Des études ont montré les avantages 
financiers de la certification volontaire 
(en particulier du FSC) : une étude 
réalisée en 2015 par le WWF a montré 
que les entreprises certifiées FSC 
avaient constaté qu’elles disposaient 
d’un meilleur accès au marché et 
bénéficiaient davantage de financements 
publics et desoutien technique. Elles 
étaient également considérées comme 
des opérateurs éthiques et pouvaient 
plus facilement gagner la confiance des 
communautés locales et des partenaires 
commerciaux62. L'étude a par ailleurs 
révélé que les producteurs tropicaux 
recevaient un prix plus élevé pour la 
certification FSC que leurs concurrents 
opérant en forêt boréale (3 % du chiffre 
d'affaires contre 1,2 %).

Au cours des dernières années, les 
« fonds ESG », c'est-à-dire les fonds pour 
lesquels les facteurs ESG ont été intégrés 
dans le processus d'investissement, ont 
connu une croissance énorme. 

Au minimum, ces fonds appliquent des 
filtres spécifiques aux secteurs dans 
lesquels ils investissent ou excluent les 
entreprises sujettes à des controverses 
pour s'être engagées dans des pratiques 
préjudiciables comme la déforestation 
ou les violations des droits humains. 
Ils peuvent également sélectionner 
activement les entreprises dans 
lesquelles ils investissent sur la base 
de critères ESG, tels que la certification 
ou les pratiques d’utilisation de l'eau. 
En 2020, Morningstar a indiqué que 
les investissements dans les fonds 
ESG avaient dépassé 1 000 milliards 
de dollars63 et que le secteur devrait 
continuer à se développer rapidement, 
poussant les entreprises qui cherchent à 
obtenir des capitaux auprès de grandes 
institutions financières à obtenir de bons 
résultats ESG.

L’IMPACT DE NEW FORESTS EN ASIE DU SUD-EST

Un exemple intéressant d'investissements visant à promouvoir la durabilité 
est le Tropical Asia Forest Fund (TAFF) et les potentiels futurs outils 
d'investissement de New Forests. Ces investissements de New Forests en Asie du 
Sud-Est viseront à soutenir la transition vers une gestion durable des forêts dans la 
région, avec des activités à impact liées à l'atténuation du changement climatique, à 
la préservation de la biodiversité et des moyens de subsistance qui y sont associés. 
New Forests a identifié dix-huit activités à impact, dont par exemple les plantations 
environnementales, la restauration des zones tampons, l'agroforesterie des petits 
exploitants et les entreprises communautaires. Pour assurer un impact, New Forests 
compte intégrer les activités à impact tout au long du processus d'investissement, 
de l’étape d'évaluation des possibilités et vérifications préalables, à la gestion de 
portefeuilles d’entreprises bénéficiaires engagées dans des activités à impact.  

« Au-delà des avantages en matière d'E&S, New Forests estime que les activités 
à impact pourraient également générer des avantages en termes de modèles 
d’entreprise, par exemple en matière d’'efficacité opérationnelle  et d’échelle, 
l’acceptabilité sociale des activités l’entreprise, la constitution d'un capital naturel, ou 
le maintien de la productivité forestière. Nous considérons que des bases solides en 
matière d'environnement et de sécurité sont un moteur essentiel de la croissance et du 
succès commercial en Asie du Sud-Est. » 

MARYKATE BULLEN 
DIRECTOR | SUSTAINABILITY & COMMUNICATIONS 
NEW FORESTS
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RÉPUTATION : RISQUES ET 
OPPORTUNITÉS
Risques

Une entreprise peut gérer le risque 
réputationnel dans le secteur forestier 
en s’engageant à respecter les valeurs 
ESG dans l’ensemble de ses activités. Les 
entreprises qui prennent des mesures 
proactives dans ce sens sont moins 
susceptibles de devoir recourir à des 
dépenses élevées pour reconstruire une 
réputation endommagée. Une étude 
à grande échelle menée par l’Institut 
Ponemon a analysé 46 multinationales 
et a déterminé que, bien que les coûts 
moyens de la conformité légale soient 
de 3,5 millions de dollars, les coûts de 
non-conformité s’élevaient à 9,4 millions 
de dollars. 30 % de ces coûts de non-
conformité ont été classés par l’étude 
comme « coûts d'opportunité » liés aux 
opportunités commerciales perdues en 
raison de la réputation de l'entreprise64. 
Les entreprises qui travaillent à 
reconstruire leur réputation risquent 

de faire face au scepticisme des ONG 
environnementales et du grand public 
face à leurs tentatives, car remédier à la 
mauvaise réputation d’une entreprise 
ou d’un secteur prend du temps. Une 
enquête internationale sur le risque 
réputationnel menée par Deloitte a 
montré que dans le secteur de l'énergie 
et des ressources, 50 % des personnes 
interrogées ont déclaré qu'un événement 
négatif pour leur réputation leur avait fait 
perdre des clients.65

Opportunités

Une bonne réputation dans l'industrie, 
que ce soit grâce à l'adoption de 
pratiques éthiques ou à la fourniture de 
produits de qualité, peut apporter des 
avantages considérables, notamment en 
matière de  rétention de son personnel,  
de fidélisation de sa clientèle, ou de 
capacité à fixer des prix plus élevés.66 
La certification est un facteur important 
pour les clients qui achètent du bois et 
des produits issus de la pâte à papier. Par 
exemple, une enquête réalisée par Kantar 

a montré que 67 % des consommateurs 
reconnaissaient le logo FSC, et 82 % ont 
déclaré être très ou plutôt susceptibles 
d'acheter un produit portant le logo 
FSC, plutôt qu’un produit sans logo.67 
Les  « millenials »  sont réputés pour leur 
préférence pour des produits éthiques et 
prennent de plus en plus de place dans 
les dépenses de consommation. Une 
enquête de Nielsen a révélé que 75% de 
la génération des « millenials »  
modifiaient leurs habitudes d'achat 
en raison de préoccupations 
environnementales. La même enquête 
indique que les personnes âgées sont 
davantage disposées à payer plus 
cher pour des produits respectueux 
de l'environnement et socialement 
responsables.68 Les entreprises qui sont 
en mesure de démontrer leur durabilité 
sont donc susceptibles d'en tirer un 
avantage financier, car les préoccupations 
environnementales et sociales seront 
de plus en plus présentes chez les 
consommateurs à l'avenir.

FLEGT ET LA NÉCESSITÉ D'AMÉLIORER LA RÉPUTATION DES 
BOIS TROPICAUX

Les signes que la demande en bois tropicaux au Royaume-Uni et dans 
l'Union européenne souffre d'un problème de réputation sont de plus en plus 
nombreux. Un rapport de 2019 de la Sustainable Tropical Timber Coalition cite une 
étude de l'Observatoire indépendant du marché FLEGT qui a constaté que dans chacun 
des sept pays de l'UE étudiés, l'opinion des consommateurs était le principal moteur 
de la tendance à la baisse des achats de bois tropicaux, et que la déclaration « les bois 
tropicaux sont associés à la déforestation » y était mentionnée comme un risque clé, 
que le produit soit certifié ou non.69 Les programmes tels que FLEGT, qui s'appuient 
sur les APV pour améliorer la gouvernance des forêts, sont essentiels non seulement 
à l’amélioration des pratiques dans les pays producteurs, mais aussi à l’amélioration 
de la réputation des bois tropicaux dans le monde entier. Lorsque les acheteurs sont 
assurés de la légalité et sont rassurés quant à la réputation du bois qu'ils achètent, les 
ventes s'améliorent. En 2013 et 2019, la valeur des exportations de bois provenant 
d’Indonésie est passée de 6 à 11,6 milliards de dollars : la valeur des exportations de 
meubles en bois de l’Indonésie vers l'UE a augmenté alors même que les importations 
de meubles de l'UE ont globalement diminué. Par ailleurs, les producteurs de bois ont 
pu obtenir des prix plus élevés pour les essences telles que le teck, le meranti et l'ulin.70
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CLIMAT, INCENDIES 
ET GESTION 
OPÉRATIONNELLE: 
RISQUES ET 
OPPORTUNITÉS
Risques

Les exploitants forestiers doivent être 
conscients des risques opérationnels 
et climatiques accrus que posent les 
opérations forestières non durables. 
L'exploitation intensive des forêts 
naturelles est notamment liée très 
fortement à l'augmentation du risque 
incendie : des études ont mis en 
évidence la manière dont l’exploitation 
peut entraîner une augmentation des 
points chauds dans les forêts humides 
alors qu’elles sont naturellement 
résistantes au feu lorsqu’elles sont 
intactes.71 L’exploitation des forêts 
a conduit à une augmentation de la 
gravité et de la fréquence des incendies 
dans des régions telles que le bassin du 
Congo et l'Amazonie, où les incendies 
étaient auparavant peu fréquents.72 Les 
entreprises doivent s'assurer qu'elles 
utilisent les techniques d’EFI (voir 
encadré ci-contre)  et qu'elles réduisent 
au minimum les effets néfastes des 
routes forestières, du débardage et 
des outillages divers, afin de limiter la 
dégradation des forêts et les risques 
d'incendie. Les incendies dans les 
zones forestières sous gestion et dans 
les plantations peuvent entraîner une 
perte de récolte et d'espèces de grande 
valeur, constituer un risque pour la 
sécurité du personnel, et contaminer 
les rivières et autres dépendances 
naturelles, tant pour les entreprises 
que pour les communautés locales. 
Un modèle académique a également 
prédit l’augmentation du dépérissement 
des plantations et des zones de forêts 
naturelles dans presque toutes les 
juridictions tropicales d'ici 2050, en 
raison de la prévalence accrue des 
incendies et des parasites, liée à 
l’accélération du réchauffement de la 
planète.73

Opportunités 

L'intégration de techniques de gestion 
durable des forêts a été associée à une 
efficacité accrue et à des économies de 
coûts pour les entreprises. Une étude 
du WWF de 2015 a révélé de multiples 
avantages à la certification, tant 
financiers qu'opérationnels. Par exemple, 
sept des onze entreprises évaluées par 
l'étude ont fait état d'une amélioration 
du moral du personnel grâce à une 
éthique du travail et une motivation 
accrues. Ces entreprises ont estimé 
que l'investissement initial requis par le 
FSC dans des logements et installations 
pour les travailleurs était justifié. Cinq 
entreprises ont fait état d'une réduction 
du nombre d'accidents grâce à de 
meilleurs équipements de sécurité, à 
l'amélioration du moral du personnel et 
à de moindres pertes de productivité. 
Six ont constaté une amélioration des 
relations avec les gouvernements, 
les partenaires commerciaux et les 
communautés locales, créant un 
environnement commercial plus stable 
et plus prospère.74

Il est également prouvé que les 
gestionnaires de forêts naturelles qui 
investissent dans les techniques d’EFI 
tout au long de la gestion, et dès le 
stade de la pré-récolte, bénéficient 
d'économies financières considérables. 
Une étude approfondie dans l’Est de 
l’Amazonie a démontré une analyse 
coûts-bénéfices de l’EFI par rapport 
aux techniques d'exploitation 
conventionnelles et a conclu que « les 
gains de productivité et la réduction 
des déchets ont plus que compensé 
les coûts de planification plus élevés 
» et que l’EFI « a considérablement 
réduit les dommages à la végétation 
résiduelle et au sol, perturbés par 
l'opération de récolte. Cela entraînera 
vraisemblablement de plus grands 
avantages financiers et écologiques à 
l'avenir. » L'étude suggère que l'adoption 
d’EFI est entravée par la croyance 
erronée que ces systèmes sont plus chers 
que les systèmes d'exploitation forestière 
conventionnels.75 

QU'EST-CE QUE 
L’EXPLOITATION À 
FAIBLE IMPACT?

L'exploitation à faible impact (EFI) 
est la mise en œuvre d’opérations 
d’exploitation forestière planifiées de 
manière approfondie et soigneusement 
contrôlées afin de minimiser les impacts 
environnementaux sur les peuplements 
et sols forestiers. La grille d’indicateurs 
SPOTT donne les exemples suivants de 
techniques d’EFI reconnues:

	� La planification des routes et pistes 
de débardage pour minimiser les 
perturbations ;

	� le maintien d’une faible densité de 
pistes de débardage ;

	� Contrôles d'accès, barrières et 
fermeture après les opérations 
d'exploitation ; 

	� la planification du débarquement 
des grumes pour réduire 
les ouvertures inutiles et la 
perturbation du sol ;

	� le Heli-logging ;
	� un Délianage préalable à la récolte ;
	� La limitation de l’aire de 

déchargement et du peuplement 
retiré pour l’y installer ;

	� Le fait de ne conduire des activités 
d’exploitation que dans des 
conditions favorables.
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Nous sommes arrivés à un moment 
critique pour les forêts tropicales du 
monde.

La production de bois et de pâte à papier présente 
des risques ESG considérables si elle n'est pas gérée 
de manière durable. Pour inciter les entreprises à 
adopter des comportements durables, les acheteurs 
doivent fixer une norme minimale pour le secteur 
en achetant du bois sous licence FLEGT et/ou certifié 
FSC, et les institutions financières doivent adopter 
des politiques sectorielles rendant le financement 
conditionnel à la conformité légale et aux efforts de 
certification. Cependant, la légalité et la certification 
du bois doivent être considérées comme des exigences 
minimales, et non comme la finalité des efforts vers 
plus de durabilité. Si la durabilité des opérations de 
l'entreprise est importante, il convient également de 
mettre davantage l'accent sur celle de l’ensemble de la 
chaîne d'approvisionnement en bois et en pâte à papier 
et ce sur lelong terme. Les entreprises elles-mêmes 
doivent chercher à interagir avec des initiatives locales  
leur offrant un soutien technique et financier pour 
encourager des pratiques forestières plus durables et 
aider à préparer l’obtention d’une certification.

Pour créer des conditions de concurrence équitables 
entre les entreprises, les institutions financières et 
les acheteurs doivent donc revoir et mettre à jour 
leurs propres exigences ESG et dialoguer avec les 
entreprises qui ne les satisfont pas. Il est important 
que les entreprises soient invitées à rendre compte 
des questions présentées dans ce guide et que 
ces questions soient intégrées dans les processus 
d'allocation de capital et de diligence raisonnable. Cet 
effort devrait inclure des plans assortis d’échéances 
pour réaliser des progrès et la possibilité de réévaluer 
les relations partenariales si les objectifs ne sont pas 
atteints. Pour démultiplier leur impact, les investisseurs, 
banques et acheteurs devraient rendre leurs 
engagements publics et envisager de rejoindre des 
dialogues collaboratifs (tels que Climate Action 100+) 
et des initiatives au niveau du paysage et avec d’autres 
parties prenantes, y compris les entreprises forestières.

APPEL À L’ACTION
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